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APRK Association des propriétaires du réservoir Kiamika   

Communiqué spécial, 3 août 2025

Nouvelle de dernière heure :  Pas de mine au Parc régional Kiamika…
La ministre des Ressources naturelles et des Forêts a émis un arrêté ministériel visant à soustraire à la prospection, à l'exploration et à l'exploitation minières, les substances minérales faisant partie du domaine de l'État qui se situent dans les terrains définis du Parc régional du réservoir Kiamika. Cet arrêté ministériel publié dans la Gazette Officielle du Québec le 23 juillet 2025 entre en vigueur ce jour même. L’utilisation du critère d’intérêt public pour restreindre l’activité minière dans un territoire semble être une première depuis la parution de la nouvelle loi sur les mines en novembre 2024.
La mobilisation citoyenne locale comprenant pétition, campagne d’affichage « incompatible », rédaction d’un mémoire, l’adoption de résolutions de la municipalité, de l’association des propriétaires du réservoir Kiamika (APRK) et de la Société de développement du réservoir Kiamika (SDRK), jumelée à une visibilité médiatique et l’appui des élus, tout cela a permis de démontrer au ministère le conflit d’usage et l’aberration que représenterait une mine dans un parc régional déjà subventionné par d’autres ministères.
La coalition QLAIM (Coalition Québécoise des lacs incompatibles avec l’activité minière), à laquelle l’APRK participe activement, par son engagement dans l’exercice de modifier la loi sur les mines, a milité pour que la considération de l’intérêt publique soit incluse dans la loi, permettant ainsi une décision de restreindre ou prohiber l’activité minière sur des terres publiques identifiées. 
Bien que cette nouvelle soit fort appréciée, restons vigilants. Un appel de la décision ou un changement de gouvernement pourrait nécessiter de nouveaux efforts. 

Steve Boisvert
Président APRK
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